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‹ le co n s e n t e ment de plein gré 
à sa pro p re exploitation › . L e
tout est fondé sur une sciss i o n
entre ‹ prostitution forcée › 
& donc pro stitution ‹ l i b re › ,
‹v o l o n t a i re› ou ‹fondée 
sur un choix rationnel ›.
D ans un article re m a rq u a b l e ,
la chercheuse Mari e - V i c t o i re
Lo u i s[2] d é n o n c e , dès 1997, l a
m an i è re dont le go u v e r n e me n t
n é e r l andais évacue ‹toute an a-
lyse des ra pports de domination
qui sont à la base mê me de la
p ro st i t u t i on› au profit d’une
‹logique économique libéra le›
p o u ssée à son terme ultime .

Pré vention du sida,
légitimation 
de la pro st i t u t i o n
Si la libéralisation de la pro st i t u-
tion a bénéficié du concept 

de ‹p ro stitution fo rc é e› , e ll e
doit aussi beaucoup à la lutt e
co n tre le sida. S ans nier la 
qualité du travail quotidien
e ffectué par les associations de
s anté co m m u n a u t a i re dans la
p révention du sida, on ne peut
que souligner leur participation
à la légitimation du co m p o r t e-
ment des clients pro st i t u e u r s ,
p romus au rang de co n so m m a-
teurs avertis, le pré s e r v a t i f
t e n ant lieu de laiss e r - p a ss e r.
Il est significatif de voir que 
les finan c e ments européens ont
m a ss i v e ment soutenu les 
o rg anisations aff i c h ant l’objectif
de prévenir le sida mais en 
p ro m o u v ant claire ment la 
légalisation de la pro st i t u t i o n .
En 2002, les députées euro-
p é e nnes Jenn y We nn b e rg &

M a ri anne Eri k sson ont publié
un ra pport portant sur le
‹Soutien financier de l’UE 
à des pro j ets & o rg anisations 
p ro m o u v ant la légalisation 
& la ré g l e mentation de la
p ro st i t u t i o n › . E lles y p o i n t a i e n t
les org anisations financées 
par la Co m m i ssion euro p é e nne : 
à partir de 1993, E u ro p a p ,
ensemble de pro j ets euro p é e n s
d’intervention pour la pré v e n-
tion du sida chez les pro st i t u é e s ;
puis le réseau Ta m p e p , d e stiné 
à fournir des info rmations sur le
VIH aux pro stituées étran g è re s
partout en Europe & créé par 
la Fondation de Graa f , n é e r l an-
d a i s e , m i l i t ant pour la légalisa-

tion; et enfin, à partir de 1997,
le ENMP, [E u ro p e an Network Male

Pro st i t u t i o n , Réseau européen pour 

la pro stitution masculine] co n stitué 
pour prévenir le VIH chez 
les hommes pro st i t u é s .

Des stratégies de censure
Les critiques des auteures 
ne portaient pas sur le travail 
réalisé en matière de pré v e n t i o n
du sida mais sur l’utilisation 
de ce levier pour parvenir à la
légalisation de la pro st i t u t i o n .
E lles soulignaient la man i è re
dont les me m b res d’Euro p a p
parvenaient à pré coniser dan s
tous leurs travaux une légalisa-
tion de la pro stitution san s
jamais se prononcer en public &
à isoler & c e n s u rer les délégués
s u é d o i s , seuls à afficher 
une position hostile à cette 
l é g a l i s a t i o n .!

Les aides octroyées par la Commission européenne sont décidées sur les
conseils d’un comité d’experts, composé de représentants de chaque
État membre. La question de leur nomination est donc posée. Gunilla
Ekberg, directrice pour l’Europe de la Coalition against Trafficking in
Women [CATW], déplore le manque de transparence, voire — selon ses
propres termes — ‹ le processus anti-démocratique › qui préside d’une
manière générale au choix des membres des groupes d’experts : ‹ Du
temps de Franco Frattini, vice-président de la Commission européenne
chargé de la justice, de la liberté et de la sécurité, le conseiller allemand
sur la traite, Jurgen Merz, était un pro-prostitution. Quatre-vingt-cinq

pour cent des membres étaient ouvertement favorables à la légalisation
de la prostitution. La personne qui a succédé à Jurgen Merz était une ita-
lienne pro-légalisation. Et Marjan Wijers, qui a dirigé le groupe d’ex-
perts contre la traite, était l’ancienne directrice de STV, fondation
hollandaise contre le trafic des femmes, dont le but était de promouvoir
le statut de ‘travailleuse du sexe’.›

Aujourd’hui, le Français Jacques Barrot a remplacé Franco Frattini et
un nouveau groupe d’experts a été mis en place en 2008, le Greta,
chargé de suivre l’application de la Convention du Conseil de l’Europe sur
la traite des êtres humains, entrée en vigueur en 2008.

— Commissions, groupes d’experts… Un monde occulte —

Un ra pp o rt qui ne se limite pas à la traite mais aborde la question de la
p ro stitution au niveau euro p é e n , voilà bien une ra ret é . Ce rt e s , la politique
menée sur la pro stitution re l è ve de la so u ve ra i n eté de chaque état mais la
s an t é , qui entre dans le champ des pré o ccupations co m m u n a u t a i re s ,
co n stituait une entrée poss i b l e , ce dont se félicitait par exemple la dépu-
tée française abolitionn i ste Martine Ro u re . M a l g ré ses fa i b l e ss e s , ce ra p-
p o rt avait le mérite de fa i re entendre une voix disso n ante dans le
consensus euro p é e n , en ra pp e l ant le niveau de violence vécu par les per-
so nnes pro st i t u é e s , le carac t è re destructeur de l’activité sur leur santé &

en so u l evant la question de la demande des clients pro st i t u e u r s , d é n o n-
cée co m me moteur de la traite des fe m me s . Mais la majorité des euro d é-
putés ont re p o u ssé ce texte, e st i m an t , selon les termes de Liss y G rö n e r, d u
PSE [A ll e m a g n e] qu’il ne tenait pas compte ‹ des co llectifs de pro st i t u é e s , d e
leur désir de so rtir de l’illégalité & d ’ amé l i o rer leur statut en matière de
p rotection sociale & s an i t a i re ›, & qu’il était trop ‹ idéologique › .

Le 6 nove m b re 2008, il a fin a l e ment été re p o u ssé par 26 voix co n tre ,
3 pour, & 2 abst e n t i o n s . Rien d’étonn ant dans une co m m i ssion qui co m p t e
b e a u coup de ‹ pro - p ro stitution › & une majorité qui n’a pas d’opin i o n .

* Commission des droits de la femme & de l’égalité des genres du Parlement européen, rapporteure Maria Carlshamre [mars 2008]

— Vie et mort du ‹ Projet de rapport sur la prostitution 
& ses conséquences sur la santé des femmes*› —

!
Amsterdam. Le 1e r Co n g rès mondial des pro st i-
tuées org anisé par l’ICPR [International Co m m i t ee fo r

Pro stitutes Rights ] rédige une Charte mondiale pour les
d roits des pro st i t u é e s . E lle pré conise de ‹ d é cr i m i n a l i s e r
tous les aspects de la pro stitution adulte ré s u l t ant d’une
décision perso nn e ll e › .

1985
Bruxelles, 2e Congrès de l’ICPR au Parlement
européen [PE]. L’entrée de l’ICPR[3] au sein du PE a
été rendue possible grâce au soutien des Verts.

1986

—Résolution du Parlement européen  rela-
tive à la traite des êtres humains.— {1 0/11 j u i n}"V i e nn e , co n c l u s i o n s

de la Co n fé rence euro p é e nne sur la traite des fe m mes aux fins d’exploitation
sexuelle organisée par la Commission européenne.

Belgique. La loi du 13 avril est axée sur la ré p re s-
sion de la tra i t e , et signe, in fin e, la fin des pour-
suites pour prox é n é t i s me dès lors

qu’il ne s’agit pas de tra i t e . ¶ Le prox é n é t i s me hôtelier est
l é g i t i mé s’il n’a pas pour but de réaliser ‹ un pro fit an o rm a l› .

1995

—Amsterdam, conférence sur les trafics
organisée par la Fondation contre le tr afic des
femmes [STV, Pays-Bas] en collaboration avec le groupe

des Verts du Parlement européen. Le rapport final indique qu’une nouvelle
convention sur la prostitution devrait poser ‹ la distinction entre prostitution
reconnue comme un travail et prostitution forcée ›.— {25 septembre} " Strasbourg, Conseil
de l’Europe. Séminaire ‹ Contre la traite des femmes et la
prostitution forcée en tant que violations des droits de la
personne humaine et atteinte à la dignité humaine ›.

1991

{25 avril}" Conférence sur la traite organisée par
les Pays-Bas, qui président l’UE. ¶ Les ONG venues
parler de prostitution sont interdites de forum. ¶¶ Le

‹ Code européen de conduite pour prévenir et combattre le trafic des
femmes aux fins d’exploitation sexuelle › donne une définition de la traite
liée à l’usage de la force, de la contrainte et de la menace, dégageant ainsi
une voie de légitimité pour une prostitution sans usage de la force.¶¶¶ L’UE
affirme vouloir combattre ‹ le trafic illégal des personnes ›. En clair, elle enté-
rine un trafic légal. Aux victimes d’apporter la preuve de la contrainte. La
voie est tracée pour la reconnaissance d’une prostitution ‹ libre ›, celle du
proxénétisme et celle de la légitimité des ‹ clients ›.¶¶¶¶ On
assiste à la disparition de toute référence à la Convention
abolitionniste de 1949 pour la répression de la traite des
êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui.

1997

Création d’un groupe d’experts sur la
lutte contre la traite des femmes et la
prostitution forcée.

1992/93

1996

Lors de la 42e session de la Commission de la condi-
tion de la femme, sur le suivi de la plate-forme de
Pékin [New York, du 2 au 13 mars], l’UE ne fait plus figu-

rer que le ‹ trafic › au nombre des violences liées à la prostitution.

1998

2 | ‹ Le corps humain 
mis sur le marché ›,
Le Monde diplomatique,
mars 1997

3 |cf. Mobilisations de prostituées,
Lilian Mathieu,
Éditions Belin, 2001.

#

À partir des années 1980, la philosophie abolitionniste se trouve balayée par une concep-
tion libérale de la prostitution. Cette dernière est légitimée, la coercition étant le seul

aspect à rester en accusation. Retour sur le calendrier européen.
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A u j o u rd ’ h u i , l ’ E u rope se trouve à
la croisée des chemins. Les pays
qui ont légalisé la pro st i t u t i o n ,
& donc une partie importan t e
du prox é n é t i s me , se heurtent à
un co n stat d’échec. À l’inverse,
d ’ a u tres optent pour la pénali-
sation des clients pro st i t u e u r s .
Il semble que ces pays app a ra i s-
sent ac t u e ll e ment co m me des
modèles plus tentants pour les
États — souvent indécis — qui
c h e rchent à se positionner 
face à l’explosion de la traite 
& de la pro st i t u t i o n .

Ré g l e me n t a r i s me ,
le dépôt de bilan 
Certains pays européens ont
légalisé la pro stitution dite
‹v o l o n t a i re › au nom d’un
me i lleur co n trôle & d’une lutt e
plus eff i c ace co n tre la traite &
les réseaux cri m i n e l s . Neuf an s
a p rè s , les ‹ pionniers ›, les Pa y s -
B a s , font face à une situation
d é s a stre u s e . C ’ e st que la loi
fo n c t i o nne mal : ra res sont 
les perso nnes pro stituées qui 
se déclare n t , & ra res les co n tra t s
signés entre tenanciers &
p e r so nnes pro st i t u é e s .

Une chasse masquée 
aux san s - p a p i e r s
La législation s’avère [s u rtout ?]

ê tre un moyen de co n trôle sur
les étran g è res sans papiers 

qui sont pourc h a ssées & e n co re
plus marg i n a l i s é e s . P i re , l e s
municipalités ne cachent pas
la persist ance des liens entre les
milieux criminels & les bord e l s .
E lles fe rment donc un nombre
cro i ss ant d’établiss e ments [d é j à

un tiers des v i trines du Quartier ro u g e

d ’ A m st e rd am].
!

À Liège, en Belgique, le bourg-
me stre , W i ll y D e me y e r, a égale-
ment pris des me s u res pour
fe rmer une partie du Quartier
ro u g e , fa i s ant le co n stat qu’il
devient ‹ un lieu d’insécuri t é
p e rm an e n te › . En All e m a g n e ,
où la pro stitution a été légalisée
en 2002, le bilan dre ssé par
Klaus Bayerl, d i recteur de la
police cri m i n e lle d’Augsburg[5],
e st sans appel : ‹ La position
j u ridique du tenancier &
souteneur a été dura b l e me n t
re n fo rcée & m a l h e u re u s e me n t
celui de la prostituée 
d i st i n c t e ment affa i b l i .› 
Les grands bordels se so n t
b an a l i s é s . A ssimilés à des 
e n tre p rises de loisirs [des spas ave c

sauna & p i s c i n e], ils ont pour géran t s ,
s e l o n M . B a y e r l , ‹des homme s
de paille irré p ro c h a b l e s ,

p e n d ant que les v rais re s p o n-
s a b l e s , qui agissent en arri è re -
p l an , v i e nnent dire c t e ment 
du milieu des souteneurs 
ou grand ban d i t i s me […] › .

B analisation d’une 
violence qui ra pp o rt e
Le directeur de la police
dénonce les bénéfices co l o ss a u x
e n re g i strés par ces établiss e-
ments [il avance le chiffre de 100 000 € par

mois pour les plus pet i t s] ainsi que 
les journées imposées en ré a l i t é
aux perso nnes pro st i t u é e s
‹ ra re ment au-dessous de
s e i z e h e u res par jour› .

Les politiques sur 
les clients p ro st i t u e u r s
Modèle suédois ou modèle fin l an-
dais ? C ’ e st au tournant des
années 2000 qu’a été pour la
p re m i è re fois mise en lumière
la responsabilité directe des

h o m mes clients dans la tra i t e
des fe m mes & la pro st i t u t i o n .
En Euro p e , l’exemple le plus cru
a été donné par les hommes 
de la Minuk & de la Kfor [fo rces de

maintien de la paix inst a llées en Bosnie & a u

Ko sovo à partir de 1999] qui ont occ u p é
leurs loisirs en exploitan t
s e xu e ll e ment les jeunes fill e s
d ans les clubs & les bord e l s , a u

point d’entraîner une explosion
s ans précédent de la traite 
des fe m me s , y co m p ris des
m i n e u re s . Une curieuse 
conception de la paix & de la
p rotection des populations …[6]

Cet événeme n t , e n tre autre s ,
a été à l’origine d’une prise de
conscience qui s’est tra d u i t e
d ans les textes internationaux
sur la traite des êtres humains
[ voir encadré , page 30]

!
Deux politiques co e x i st e n t
a u j o u rd’hui en Europe : le
‹ modèle suédois › & le ‹ modèle
f i n l andais ›. Il fa u d rait dire 
trois politiques, certains pays
a d o p t ant le modèle ‹ rien ›,
la Fran c e[7] par exemple.

Le modèle suédois
impose la pénalisation 
des clients prostitueurs
[Suède 1999, No rvège 2008]

La Suède a été la pre m i è re à
voter une loi intitulée ‹La paix
des fe m mes ›, loi globale inté-
g rant la pro stitution au nombre
des violences faites aux fe m me s
& aux êtres humains en généra l .
La pro stitution est re fusée 
en raison de son caractère
co n tra d i c t o i re avec l’avan c é e
vers l’égalité homme s / fe m me s .
Un nouveau principe est admis
d ans la société : on n’achète pas
le corps d’autru i , mê me avec
son co n s e n t e me n t .
Les proxénètes sont poursuivis,

LA CROISÉE DES CHEMINS

!

—{19 mai}"Ré solution du Pa r l e me n t
e u ro p é e n . La Co n vention de 1949 est déclaré e
‹ i n a pp ro p r i é e› . Le texte s’attaque au ‹ ré g i me de

p rohibition directe & i n d i recte de la pro stitution en v i g u e u r
d ans la plupart des États me m b res ›, e st i m ant qu’il ‹ crée un
m a rché clan d e stin monopolisé par les org anisations cr i m i-
n e lles ›.— Des députées françaises — Genev i è ve Fra i sse &
M a rtine Ro u re — tentent de fa i re supp r i mer l’adjectif ‹ fo r-
cée › après pro st i t u t i o n , e st i m ant que le terme ouvre la voie à une pro st i t u-
tion ‹ li b re › qu’elles ré c u s e n t . En va i n .— Les Pays-Bas légalisent la pro stitution dite ‹ vo l o n t a i re › — pour
les Ho ll andaises ou les étran g è res en situation ré g u l i è re — et dépénalisent
une grande partie du prox é n é t i s me . Ils entérinent ‹ le droit d’une perso nne de
se livrer à la pro stitution et de permettre qu’une autre per-
so nne pro fite des revenus qu’elle en tire › . Les perso nn e s
p ro stituées sont — en théorie — déclarées co m me tra-
va i lleuses indépendantes ou salariées avec un co n trat de tra-
va i l . Les communes délivrent les autorisations nécess a i re s .

2000

—L ’ A ll e m a g n e légalise à son tour pro s-
titution & p rox é n é t i s me , sur le modèle néerlan d a i s .— {19 juill et}"L’Union euro p é e nn e

adopte une décision-cadre re l a t i ve à la lutte co n tre la traite des êtres humains.
Signée par les 27 États me m b re s , e lle co n stitue le texte-ré fé rence euro p é e n .

2002

Bruxelles. Conférence européenne du travail
sexuel. Adoption de la ‹ Déclaration des droits des
travailleurs du sexe en Europe › &

‹ Manifeste des travailleurs du sexe en Europe ›[4].

2005

La Cour européenne de justice accorde aux femmes
dans la prostitution, originaires des pays de l’Est, le
droit de ‹ migrer pour travailler › dans l’industrie du

sexe néerlandaise aux mêmes conditions que n’importe quelle profession
libérale.

2001

{9 juillet }"Rapport du Conseil de l’Europe :
‹ Prostitution, quelle attitude adopter ? › [p re m i e r rapport

sur la prostitution depuis 1958]. Le rapport du Hollandais
Leo Platvoet porte sur la ‹ prostitution volontaire ›, celle qui est ‹ exercée par
des personnes de plus de 18 ans qui ont choisi la prostitution comme moyen
de gagner leur vie ›. ¶ Il conclut sur la recommandation d’une ‹ démarche
réglementariste pragmatique reposant sur le respect de la dignité
humaine ›. En clair, il prône la légalisation. Il est vrai que les auditions ont fait
la part belle à des hommes prostitués militant farouchement en ce sens.

2007

Le contexte international

#

1995
Conférence de Pékin sur
les femmes : déclaration
et programme d’action
sont adoptés avec la 
mention ‹ prostitution 
forcée ›.

1998 
OIT : le rapport sur le 
secteur du sexe en Asie 
du Sud-Est préconise une
approche pragmatique 
de la prostitution afin 
de l’intégrer dans le PNB
des pays [puisque serait source 

d’‹ emplois › & de ‹ croissance ›]

1999 
L’OIT co n firme le statut de
‹ trava i l › de la pro st i t u t i o n
en la co m p t ant au nombre
des ‹fo rmes intolérables 
de travail pour les enfan t s › ,
d ans la Co n vention du
mê me nom.

2000 
La Commission des droits
de l’homme de l’Onu
affirme à Genève que 
la définition des trafics
doit exclure les femmes
‹ professionnelles du sexe
migrantes illégales ›.

2001  
L’Organisation mondiale
de la santé [OMS] appelle 
à la décriminalisation,
voire la légalisation 
de la prostitution, au nom
de la lutte contre le sida.

4 | Parallèlement, est rendu 
public le même jour un
‹ Manifeste des survivantes 
de la prostitution & de la 
traite des êtres humains ›

5 | Discours rapporté 
par l’association Solwodi,
bulletin n° 77, septembre 2008.
6 | Voir notre dossier,
‹ Armées et prostitution ›,
Prostitution et Société [n° 145]
7 | En Fran c e , ne sont ré p r i mé s
que les ‹c l i e n ts› des pro st i t u é - e - s
mineur-e-s ou ‹p a rt i c u l i è re me n t
v u ln é ra b l es› [une seule 
co n d amnation en six an s ] .


